
Direction de l’accès à l’information et des plaintes 

Édifice Marie-Guyart  
1035, rue De La Chevrotière, 27e étage 
Québec (Québec)  G1R 5A5 
Téléphone : 418 528-6060 
Télécopieur : 418 643-1602 
acces@education.gouv.qc.ca

Québec, le 3 juin 2022 

PAR COURRIEL 

Objet : Demande d’accès à des documents administratifs 
Notre dossier : 16310/22-46 

Monsieur, 

Nous vous informons que nous ne pouvons pas donner suite à votre demande d’accès, 
visant à obtenir le ou les documents suivants : 

 Rapport d’enquête du Protecteur du citoyen sur les actes répréhensibles au sein du
ministère de l’Éducation concernant le Programme de soutien aux partenaires.

En effet, le document visé par votre demande relève davantage de la compétence du 
Protecteur du Citoyen. En vertu de l’article 48 de la Loi sur l’accès aux documents des 
organismes publics et sur la protection des renseignements personnels, RLRQ, c. A-2.1 
(ci-après « la Loi »), nous vous invitons à formuler votre demande auprès du responsable 
de l’accès aux documents de cet organisme, aux coordonnées suivantes : 

PROTECTEUR DU CITOYEN  
Monsieur Hugo Lafontaine  
Directeur du soutien à la gouvernance 
800, place D’Youville, 19e étage  
Québec (Québec)  G1R 3P4  
Tél. : 418 643-2688  
acces@protecteurducitoyen.qc.ca 
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Vous trouverez ci-dessous une reproduction de l’article ci-dessous : 

48. Lorsqu’il est saisi d’une demande qui, à son avis, relève davantage de la
compétence d’un autre organisme public ou qui est relative à un document
produit par un autre organisme public ou pour son compte, le responsable
doit, dans le délai prévu par le premier alinéa de l’article 47, indiquer au
requérant le nom de l’organisme compétent et celui du responsable de l’accès
aux documents de cet organisme, et lui donner les renseignements prévus par
l’article 45 ou par le deuxième alinéa de l’article 46, selon le cas. Lorsque la
demande est écrite, ces indications doivent être communiquées par écrit.

De surcroît, l’article 34 de la Loi sur le Protecteur du citoyen prévoit ce qui suit: 

34. Malgré toute loi au contraire, nul ne peut être contraint de faire une
déposition portant sur un renseignement qu’il a obtenu dans l’exercice de la
fonction de Protecteur du citoyen, de vice-protecteur ou de fonctionnaire ou
d’employé du Protecteur du citoyen, ni de produire un document contenant
un tel renseignement.
Malgré l’article 9 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics
et sur la protection des renseignements personnels (chapitre A‐2.1), nul n’a
droit d’accès à un tel document.

Conformément à l’article 51 de la Loi, nous vous informons que vous pouvez demander 
la révision de cette décision auprès de la Commission d’accès à l’information. Vous 
trouverez ci-joint une note explicative à cet effet. 

Veuillez agréer, Monsieur, nos salutations distinguées. 

La responsable de l’accès aux documents, 

Ingrid Barakatt 
IB/JG/mc 

p. j. 1

Originale signée

javascript:displayOtherLang(%22se:48%22);
javascript:displayOtherLang(%22se:34%22);
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/A-2.1?&cible=





